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ARTICLE 2 
 

I. – Compléter le III de cet article par l’alinéa suivant : 

« Ce montant est majoré du montant des régularisations de l’exercice 2004, entre les 
organismes payeurs (CAF, MSA) et les départements, qui n’ont été intégrées dans la dépense du 
compte administratif 2004 du conseil général. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la majoration des 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

 
EXPOSÉ SOMMAIRE 

Il s’agit de prendre en compte, dans l’abondement exceptionnel, le montant des 
régularisations opérées par les organismes payeurs – à la charte des conseils généraux – au titre de 
l’exercice 2004 et qui ont été effectuées durant l’année 2005. Certains départements n’ont pas pu les 
intégrer dans le CA 2004 et ces montants n’apparaissent donc pas dans le calcul de l’abondement. 
Ainsi, le montant de leur abondement est diminué de ces régularisations effectuées en 2005 mais 
qui concernent l’année 2004. 

D’après un premier décompte non exhaustif (55 départements), 28 départements seraient 
concernés. La somme en jeu représente 8,7 millions d’euros. 

 

 

 

 

 


